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  Déclaration 
 
 

  La culture par l’éducation : une approche au développement  
en Amérique centrale 
 
 

 La déclaration a été faite lors de la deuxième conférence de l’université pour la 
paix, qui s’est tenue au Honduras en mars 2013. Le forum était organisé par Mundo 
sin Guerras et Evangelical Christian University New Millennium, et a été suivi par 
des étudiants de cette université, National Autonomous University of Honduras et 
Dr Andrés Bello University (El Salvador). Nous, à Mundo sin Guerras encourageons 
les participants à prendre des mesures concrètes pour résoudre leurs problèmes et à 
utiliser le système des Nations Unies afin que la société civile soit entendue dans le 
reste du monde.  

 La déclaration a été faite à partir du point de vue d’un étudiant moyen en 
Amérique centrale : une personne travaillant pour pouvoir payer ses études, qui peut 
être une jeune mère célibataire, venant d’une région rurale et/ou ayant très peu de 
ressources. Cette personne a des opinions, des inquiétudes, et des espoirs. La plupart 
des participants étaient, sinon familiarisés, tout du moins au courant des objectifs du 
Millénaire pour le développement, qui ont été enseignés au cours de leurs 
conférences (National Autonomous University of Honduras compte les Objectifs 
comme l’un de ses axes pédagogiques).  

 Le débat a porté sur le potentiel de la culture dans la promotion du 
développement, la seule arme des participants contre la pauvreté et la 
marginalisation.  

 Ensemble, ils ont conclu qu’il est vrai que la culture peut devenir l’une des 
principales voies pour le développement, mais qu’elle fait face à de nombreux 
problèmes en Amérique centrale.  Ces problèmes pourraient être résolus en :  

 a) Obligeant les États à allouer le budget nécessaire pour promouvoir la 
culture. L’impression est que le problème n’est pas le manque d’argent, mais l’ordre 
des priorités des gouvernements. Les programmes d’éducation et les politiques de 
prévention doivent compter parmi les cibles principales; 

 b) Attribuant les ressources équitablement pour les programmes de 
modernisation de l’éducation, afin d’atteindre les Objectifs et de construire des 
modèles éducatifs qui renforcent le tissu social; 

 c) Promouvant les arts et la culture en tant que stratégie pour lutter contre la 
violence, outre l’aménagement d’espaces publics accessibles à tous; 

 d) Mettant en œuvre la technologie comme outil d’éducation et de transfert 
de compétences, permettant ainsi l’enseignement des langues, des arts et de la 
culture à tous; 

 e) promouvant les services sociaux, le bénévolat et la solidarité 
communautaire en tant qu’agents du changement. Nous ne pouvons pas laisser les 
gouvernements faire tout le travail : la société dans son ensemble est responsable de 
son propre développement; 

 f) Développant de modèles alternatifs de production pour permettre aux 
étudiants de travailler et étudier en même temps, d’avoir accès à une éducation 
décente et de rendre possible un développement local et durable; 
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 g) Mettant fin à la corruption, en particulier celle qui limite l’accès des 
jeunes à des bourses d’études et l’échange des cultures. En fait, les bourses vont 
actuellement à l’élite; 

 h) Assurant la viabilité des projets, des programmes et des politiques 
sociales stoppées net à cause de l’instabilité politique au détriment des personnes les 
plus touchées par la marginalisation. 

 
 


